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LETTRE DATEE DU 2 JANVIER 1998, ADRESSEE AU PRESIDENT 
DU CONSEIL DE SECURITE PAR LE SECRETAIRE GENERAL 

J'ai l'honneur de vous faire tenir ci-joint copie de la lettre, datee du 
2 janvier 1998, que j'ai regue du President du Comite international de suivi 
constitue conformement au mandat de la Mission interafricaine de surveillance 
des Accords de Bangui (MISAB). 

Par cette lettre, le President du Comite me transmet le deuxieme rapport 
periodique des Etats Membres participant a la MISAB, comme suite a la demande 
formulee par le Conseil de securite dans sa resolution 1136 (1997) du 
6 novembre 1997. Je vous saurais gre de bien vouloir porter cette lettre et le 
document qui 1'accompagne a 1'attention des membres du Conseil de securite. 

( Sicrne ) Kofi A. ANNAN 
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ANNEXE 

Lettre datee du 2 ianvier 1998. adressee au Secretaire general 
par le President du Comite international de suivi 

[Original : frangais] 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir ci-joint le deuxieme rapport couvrant 
la periode allant du 5 decembre 1997 au 4 janvier 1998, demande par le Conseil 
de securite en application du paragraphe 7 de la resolution 1136 (1997), 
relative a la situation en Republique centrafricaine. 

Le President du Comite international 
de suivi des Accords de Bangui. 

General d'armee 


( Sicrne ) Amadou Toumani TOURE 
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PIECE JOINTE 

Deuxieme rapport au Conseil de securite suite a 1'adoption 
de la resolution 1136 (1997) relative a la situation en 
Republique centrafricaine 

(2 janvier 1998) 

INTRODUCTION 

1. Le Conseil de securite a adopte a l'unanimite, a sa 3829e seance, la 
resolution 1136 (1997) portant essentiellement extension de la resolution 
1125 (1997) qui l'a precedee. Le Conseil a demande aux Etats Membres 
participant a la Mission interafricaine de surveillance des Accords de Bangui 
(MISAB), c'est-a-dire au Comite international de suivi des Accords de Bangui qui 
les represente, de lui presenter des rapports periodiques au moins tous les mois 
par l'entremise du Secretaire general. 

2. Ce deuxieme rapport fera etat de 1'evolution de la situation en 
Centrafrique durant la periode allant du 5 decembre au 4 janvier 1998. 

DIRECTION POLITIQUE DE LA MISSION 

3. Le Comite international de suivi des Accords de Bangui, preside par le 
general d'armee Amadou Toumani Toure, est l'organe qui dirige 1'action de la 
MISAB, parce que recevant directement 1'orientation politique necessaire des 
chefs d'Etat interesses et surtout du President de la Republique gabonaise. 
President du Comite international de mediation. 

4. Le Comite international de suivi s'est dote d'un plan d'action qui reprend 
l'essentiel des grandes clauses des Accords du 25 janvier en une sorte de 
chronogramme dont une importante partie a ete deja executee ou se trouve en 
cours d'execution. 

5. La MISAB est sous le haut patronage du President El Hadj Omar Bongo du 
Gabon, doyen des chefs d'Etat du Comite international de mediation. Elle est 
sous 1'autorite politique du general d'armee Amadou Toumani Toure, President du 
Comite international de suivi. 

APPUI LOGISTIQUE ET TECHNIQUE AU COMITE INTERNATIONAL DE SUIVI 

6. II importe ici de rappeler que le Comite international de suivi, qui est 
une emanation des chefs d'Etat, membres du Comite international de mediation, 
regoit depuis sa creation l'appui logistique et technique du Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD). Le renouvellement de ce soutien 
permet, entre autres, de conduire actuellement diverses operations, a savoir : 

Supervision politique de la poursuite des operations de desarmement a 
Bangui, puis a l'interieur du pays; 

Poursuite de la mise en oeuvre des clauses des Accords de Bangui non 
encore appliquees; 
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— Coordination des activites liees a 1'organisation et a la tenue des 
divers seminaires et conferences prevus dans le cadre de la 
reconciliation nationale. 

7. Le Comite international de suivi compte sur le maintien de 1'appui du PNUD 
pour pouvoir mener a bien sa mission. 

APPUI LOGISTIQUE ET FINANCIER A LA MISSION 

8. La MISAB regoit 1'appui logistique des Etats participants, de la France et 
du Gouvernement centrafricain, tel qu'il a ete signale dans les rapports 
precedents. Elle avait egalement regu par le passe le soutien de 1'Organisation 
de 1'unite africaine (OUA). 

9. Tout en reconnaissant les efforts genereux que les Etats participant a la 
MISAB, la France et le Gouvernement centrafricain ne cessent d'apporter aux 
contingents africains bases a Bangui, force est de constater que les conditions 
de subsistance des troupes necessitent une amelioration car elles sont loin de 
celles dont jouissent certaines forces de meme nature operant sur d'autres lieux 
de conflits. II serait souhaitable qu'une solution adequate et urgente soit 
trouvee a cet etat de choses afin d'eviter une demoralisation des troupes qui, 
jusqu'ici, ont travaille avec abnegation. 

10. Le Comite international de suivi se felicite de la creation d'un fonds 

d'affectation speciale et de l'appel lance par le Conseil de securite au sujet 
des contributions des Etats Membres a ce fonds. II est important de souligner 
que de la diligence des Etats Membres de 1'Organisation des Nations Unies a 
alimenter ledit fonds dependront les possibilites de maintien de la securite en 
Republique centrafricaine dans un contexte sous-regional particulierement 
sensible. 


MISE EN OEUVRE DES ACCORDS DE BANGUI 
Clauses deia appliquees 

11. Les clauses des Accords du 25 janvier 1997 relatives a la formation du 
gouvernement d'union nationale, a l'adoption d'une loi d'amnistie portant sur 
les infractions liees a la troisieme mutinerie et a la situation des anciens 
chefs d'Etat sont deja executees, et 1'on peut s'en feliciter. 

De la suspension de 1'audit parlementaire 

12. Le projet de la loi sur 1'abandon de la raise en oeuvre de 1'execution 
judiciaire du rapport d'audit parlementaire n'a pas pu etre encore adopte apres 
le debat intense qu'il y a eu a son sujet au debut du mois de novembre. Ce 
premier projet a ete rejete par la majorite des deputes. Actuellement, la 
presidence de la Republique et le Gouvernement travaillent a la reformulation du 
projet de loi pour sa soumission en deuxieme lecture a l'Assemblee nationale. 
Cette nouvelle presentation fait actuellement l'objet d'un travail de 
sensibilisation aupres des membres du Parlement car il faut rappeler que 
l'adoption de cette loi est un point important des Accords de Bangui. De l'avis 
general, une deuxieme lecture serait necessaire pour y trouver une solution 
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appropriee. En guise de mesure conservatoire, le President Patasse a reaffirme 
au Comite international de suivi sa decision du 31 decembre 1996 de suspendre 
1'execution judiciaire des conclusions du rapport de 1'audit parlementaire. En 
d'autres termes, aucune poursuite judiciaire ne sera entreprise jusqu'a ce 
qu'une solution definitive conforme a 1'esprit des Accords de Bangui soit 
trouvee. 

Du desarmement 


13. Une reunion de coordination sur la securite s'est tenue le 8 decembre sous 
la direction du President Amadou Toumani Toure, avec la participation du 
Ministre delegue a 1'administration du territoire, charge de la securite 
publique et du desarmement, des membres du Comite international de suivi, du 
commandement de la MISAB ainsi que des principaux responsables des divers 
services nationaux de defense et de securite. Cette reunion a permis de se 
rendre compte que la strategie arretee le 10 novembre est loin de donner les 
resultats escomptes, ce qui a cause de la suspicion et de la frustration au sein 
de certains partis politiques d'opposition. 

14. Quoiqu'un espoir subsiste, certaines indications nous amenent a croire que 
la collecte des armes legeres ne connaitra pas la meme ampleur que celui des 
armes lourdes. En consequence, il a ete decide de revenir discretement aux 
methodes adoptees pendant la premiere phase et qui ont permis d'obtenir les 
resultats que 1'on sait. 

15. II convient de presenter ci-apres les resultats obtenus : quelques succes 
ont ete enregistres depuis la decision du 8 decembre, particulierement dans le 
domaine de l'armement lourd ou tous les mortiers de 120 et de 81 ainsi que 
toutes les mitrailleuses 14,5 et les canons 75 S/R sont desormais dans les mains 
de la MISAB. 

16. Depuis la signature de 1'Accord de treve du 28 juin 1997 et de 1'Accord de 
cessez-le-feu du 2 juillet 1997, l'armement suivant a ete restitue a la MISAB : 

Armement lourd 


Designation 

Quantite 

Augmentation 
du 4 au 31 decembre 1997 

Mortier 120 

Remis : 4 sur un total de 4 

2 

Mortier 81 

Remis : 15 sur un total de 15 

2 

Mortier 60 

Remis : 14 sur un total de 19 

1 

Mitrailleuse 14,5 

Remis : 6 sur un total de 6 


Mitrailleuse 12,7 

Remis : 2 sur un total de 3 

-1 

Canon 75 S/R 

Remis : 2 sur un total de 2 


Lance-roquettes antichar 73 

Remis : 66 sur un total de 67 


Grenade a tube 7 

Remis : 7 sur un total de 11 


Soit en somme 

Remis : 116 sur un total de 127 

5 


soit : 91,33 % d'armes recuperees 

3,93 % 


/. . . 
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Armement leaer 


Designation 

Quantite 

Augmentation 
du 4 au 31 decembre 1997 

Armes de poing (PA divers) 

Remis : 16 sur un total de 111 


Pistolets mitrailleurs 

Remis : 304 sur un total de 459 

2 

Fusils d'assaut 

Remis : 265 sur un total de 541 

4 

MAS 36-49/56-MI 4+Mousquet 
Mitrailleuses legeres : FM 

Mitrailleuses de calibre 30 

Remis : 662 sur un total de 1 181 

Remis : 52 sur un total de 80 

Remis : 15 sur un total de 17 

10 

Soit en somme 

Remis : 1 315 sur un total de 2 389 
soit : 55,04 % d'armes recuperees 

17 

0,71 % 


17. En considerant les divers facteurs indiques aux precedents rapports, il est 
aise de comprendre que la recuperation de la totalite des armes legeres demeure 
aleatoire malgre tous les moyens mis en oeuvre et toutes les strategies 
engagees. 


Etat des munitions et explosifs recuperes et conditionnes du 4 au 31 decembre 1997 


Designation 

Quantite 

Observations 

Cartouche de 5,56 

69 092 

+7 

Cartouche de 7,5 SLC 

14 000 


Cartouche de 7,5 S/B 

123 954 


Cartouche de 7,5 X 

34 719 

+624 

Cartouche de 7,5 X S/B 

135 


Cartouche de 7,62 NATO 

15 962 


Cartouche de 7,62 Kalachnikov 

42 060 

+640 

Cartouche de 7,62 long 

121 261 


Cartouche de 7,62 Tokarev 

2 811 

+1 

Cartouche de 9 mm Para 

5 546 

+23 

Cartouche de calibre 12 antiemeutes 

731 


Cartouche de 12,7 mm 

3 191 

+991 

Cartouche de 14,5 mm 

15 855 

+421 

Grenade a main defensive 37 

1 858 

+1 

Grenade a main defensive Chine 

3 174 

+9 

Grenade a main defensive FLG AP34 

16 


Roquettes grenade a tube 7 

1 172 

+21 

Roquettes grenade a tube lance-roquettes antichar 73 

9 

+3 

Grenade a main offensive 37 

1 047 

-1 

Grenade a main FL LAC F4 

1 305 

-1 

Grenade a main F4 

316 


Grenade RUSS 

3 

+2 

Obus de mortier 60 

1 821 


Obus de mortier 81 

852 


Obus de mortier 120 

211 

+98 


/ ... 
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Designation 


Quantite 

Observations 

Obus de 75 sans recul US 


168 


Obus de 75 mm sans recul Chine 


223 

Pas d'armes en dotation 

Cartouche de 40 mm M79 US 


6 060 

Pas d'armes en dotation 

Meche lente (metre) 


2 325 


Cartouche de lancement 7,5 


755 


Detonateur Pyro 


6 100 


Soit au total 




Cartouches diverses 

449 317 



Explosifs et detonateurs 

26 659 




Des recommandations des Etats aeneraux de la defense 

18. Cette clause des Accords de Bangui reste une sorte de pomme de discorde 
entre le pouvoir et 1'opposition. En effet, bien que tout le monde s'accorde 
a reconnaitre que 1'application rationnelle et consequente des 

282 recommandations des Etats generaux de la defense nationale peut et doit etre 
la base de la resolution des nombreux problemes auxquels les Forces armees 
centrafricaines se trouvent confrontees, il s'avere difficile de trouver un 
terrain d'entente pour leur mise en oeuvre. 

19. De toutes les recommandations, deux ou trois retiennent diversement 
1'attention des milieux politiques de 1'opposition. II s'agit de celles 
relatives a la "dissolution" du Centre national de recherche et d'investigation 
(CNRI) et de la Section d'enquete, de recherche et de la documentation (SERD) 
ainsi que de celle relative a la "reduction des effectifs" de la Garde 
presidentielle. 

20. Ces recommandations touchent des domaines sensibles pour lesquels il est 
actuellement difficile de trouver un modus vivendi entre le chef de l'Etat 
soutenu par les partis politiques de la majorite presidentielle, d'une part, et 
ceux du Groupe des Onze, d'autre part. Le Comite international de suivi reste 
tres attentif a cette situation et poursuivra ses efforts pour parvenir a une 
solution conforme a 1'esprit des Accords de Bangui. 

21. La restructuration des Forces armees centrafricaines, de la gendarmerie 
nationale et de la police centrafricaine telle que le preconise un ensemble de 
recommandations, semble etre la clef de la reponse a apporter auxdites 
resolutions. Le coup d'envoi de cette restructuration a ete donne le 

8 decembre 1997 par le President Ange Felix Patasse en presence du President 
Amadou Toumani Toure, des membres du Comite international de suivi, du 
commandement de la MISAB, du Ministre de la defense nationale, des ministres 
delegues charges respectivement de la restructuration de 1'armee et du 
desarmement ainsi que des principaux responsables des services de defense et de 
securite. 

22. Les grandes orientations de la restructuration ont ete ainsi donnees par le 
chef de l'Etat; la future armee centrafricaine devra etre une armee 
pluriethnique nationale, republicaine et participative au developpement et peu 
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couteuse. Interpretee sur le plan pratique par 1'etat-major de la MISAB, 1'idee 
presidentielle repose sur les contraintes essentielles ainsi qu'il suit : 

La taille de la future armee centrafricaine doit etre conforme 
a la capacite budgetaire nationale; en d'autres termes, 1'armee 
centrafricaine doit pouvoir vivre, s'equiper, s'instruire et 
s'entrainer avec un minimum d'apport exterieur; 

— Elle devra etre un echantillon representatif de toutes les ethnies 
vivant en Centrafrique, et de toutes les regions; 

— Elle devra fonctionner sur des bases apolitiques, non 

confessionnelles, non tribales, c'est-a-dire selon le modele 
republicain, seul apte a garantir la stabilite, 1'integrite 
territoriale et 1'independance nationale; 

Elle devra avoir en son sein des capacites pluridisciplinaires qui lui 
permettent de participer a 1'effort de developpement national, 
notamment dans le domaine agricole et du desenclavement de 
1'arriere-pays par des travaux de genie appropries. 

23. Une commission nationale est creee par le chef de l'Etat et placee sous la 
haute supervision du President du Comite international de suivi. Elle est 
presidee par le Ministre de la defense nationale et comprend les membres du 
Comite international de suivi, le commandement de la MISAB ainsi que les 
responsables des services nationaux de defense et de securite. Cette commission 
est chargee d'elaborer un plan de restructuration en suivant les directives 
donnees par le chef de l'Etat. Elle se reunit depuis le 15 decembre 1997. 

24. La mise en oeuvre du "Projet de demobilisation, de reconversion et de 
reinsertion" aiderait dans une certaine mesure a rendre 1'armee plus apte a 
accomplir les taches d'une vraie armee republicaine. Ce projet aurait deja 
debute si quelques problemes administratifs n'avaient pas retarde l'arrivee 
du chef de projet, M. Gonzales, qui en definitive arrivera a Bangui le 

3 janvier 1998. 

De la reconciliation nationale 


25. C'est le temps fort du long, mais exaltant, processus de mise en oeuvre 
des Accords de Bangui. Comme indique dans les precedents rapports, cette phase 
constitue en elle-meme un processus delicat a conduire, compte tenu du fait 
qu'elle vise en dernier ressort a agir positivement sur la psychologie 
individuelle et collective des freres qui ont eu a s'affronter et a entretenir, 
voire cultiver des le debut de la crise, un climat de mefiance generalisee. 

II est revenu pratiquement au Comite international de suivi et plus 
particulierement a son President, le general d'armee Amadou Toumani Toure, 
la double tache de la gestion, puis de la liquidation de ce climat, d'ou la 
necessite de mener un certain nombre d'actions prevues par 1'esprit des Accords 
de Bangui en vue de recouvrer le climat d'harmonie et de Concorde de la 
Republique centrafricaine du venere patriote Barthelemy Boganda. 
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26. Grace a l'appui logistique, financier et technique du PNUD, le Comite 
international de suivi et le Ministere des droits de l'homme, de la 
reconciliation nationale et de la culture democratique ont organise des 
seminaires de sensibilisation dans diverses regions du pays entre le 18 novembre 
et le 10 decembre 1997. 

27. Le quadrillage systematique du pays a permis d'atteindre en un temps 
raisonnable 1'ensemble des populations du pays a qui les memes messages ont ete 
portes et avec qui des seances de discussion riches et approfondies ont eu lieu 
sur la necessite de realiser la paix et la reconciliation nationale, conditions 
propices a la relance economique et au developpement durable du pays. Les 
conclusions de ces divers seminaires constitueront, sans nul doute, un apport 
certain a mettre a la disposition des participants a la Conference de 
reconciliation nationale qui pourrait avoir lieu en fevrier 1998. 

28. S'agissant de la Conference de reconciliation nationale prevue du 10 au 

14 fevrier 1998, le Comite preparatoire mis en place depuis le 17 octobre 1997 

travaille actuellement sur les objectifs de la Conference. Les membres du 

Comite se rendent compte au fil de leurs travaux que la Conference de 
reconciliation nationale devrait offrir a la nation centrafricaine un cadre lui 
permettant de : 

Prendre conscience des dimensions de la crise et du climat qu'elle a 

engendre pour mieux se convaincre de la necessite de creer des 

conditions objectives de la reconciliation nationale; 

Definir les grandes orientations du developpement durable de leur pays 
en mettant 1'accent sur les voies et moyens de mener une lutte 
efficace contre la pauvrete, principale source des maux que connait la 
Republique centrafricaine depuis deux ans; 

— Recommander la mise en place de mecanismes appropries pour la 

promotion de la bonne gouvernance, condition indispensable pour batir 
une nation democratique et moderne; 

Rediger un acte final sous forme de pacte qui pourrait servir de base 
pour le Gouvernement dans 1'elaboration d'une charte nationale. 

29. II est a rappeler qu'en dehors des seminaires regionaux dont le precedent 
rapport a fait etat dans ses paragraphes 21, 22, 23, des preateliers 
preparatoires de la Conference de reconciliation nationale sont prevus. Celui 
organise pour la jeunesse et pilote par 1'Organisation des Nations Unies pour 
1'education, la science et la culture (UNESCO) a eu lieu du 10 au 

13 decembre 1997. Une autre reunion des jeunes, plus elargie que la premiere, 
aura lieu les 16 et 17 janvier 1998, tandis que le forum pour les femmes se 
deroulera les 13 et 14 janvier 1998. Tous ces preateliers ont joue et joueront 
un role appreciable dans les activites de sensibilisation a la paix. 

30. Une preoccupation est largement partagee par divers milieux en ce qui 
concerne la tenue de la Conference de reconciliation nationale : la creation 
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d'un climat favorable a cette reconciliation dont les conditions necessaires et 
utiles se presentent comme suit : 

— Pleine application des diverses clauses des Accords de Bangui, 

autrement dit, achievement des actions inscrites au chronogramme du 
Comite international de suivi (poursuite des operations de 
desarmement, reglement de la question de 1'audit parlementaire, 
manifestation de la volonte politique d'exploiter les recommandations 
des Etats generaux de la defense nationale); 

— Poursuite des efforts necessaires et utiles (y compris 

1'intensification de 1'offensive diplomatique) en vue de trouver une 
solution a la situation financiere qui demeure preoccupante; 

Lancement d'initiatives visant a trouver une solution au probleme des 
victimes des mutineries; 

Indications rassurantes pour des perspectives de reconstruction, de 
rehabilitation et de relance economique. 

COOPERATION AVEC LES AUTORITES CENTRAFRICAINES ET LES 
DIVERSES FAMILLES DE PARTIS POLITIQUES 

31. Le general Amadou Toumani Toure, President du Comite international de 
suivi, a profite de son recent sejour a Bangui pour examiner 1'evolution de la 
situation avec les principaux acteurs de la vie politique et sociale du pays. 

II s'est ainsi employe a : 

Evaluer le chemin parcouru dans 1'application des Accords de Bangui; 

Chercher des solutions aux clauses non encore appliquees ou dont la 
mise en oeuvre connait une certaine lenteur; 

— Etudier les diverses hypotheses envisageables dans le cadre de la 
periode post-MISAB, c'est-a-dire apres le 6 fevrier 1998, date 
d'expiration du mandat autorise par le Conseil de securite dans Sa 
resolution 1136 (1997); 

— Chercher les voies et moyens de trouver une solution a l'epineux 
probleme des arrieres de salaires; 

Etudier les elements de la strategie a adopter pour convaincre la 
communaute internationale de la necessite de preter un concours direct 
et efficace a la Republique centrafricaine par 1'organisation d'une 
table ronde des bailleurs de fonds devant se tenir au deuxieme 
trimestre de 1998. 

32. De la synthese que le President du Comite a faite lors d'une reunion du 
Comite international de suivi, les conclusions suivantes peuvent etre degagees : 
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Des progres appreciables ont ete enregistres depuis la signature des 
Accords du 25 janvier 1997 et ont largement contribue a decrisper la 
situation; 

Beaucoup reste a faire cependant; certaines clauses importantes des 
Accords de Bangui connaissent encore des difficultes dans leur mise en 
oeuvre; ces clauses doivent etre minutieusement repertoriees et faire 
l'objet d'une attention particuliere du Comite international de suivi 
qui entreprendra de nouvelles demarches en direction des diverses 
parties prenantes; 

Tout le monde a Bangui (classe politique, societe civile, militaires, 
etrangers) est convaincu de la necessite de la presence d'une force 
militaire et securitaire apres le 6 fevrier 1998 qui aiderait a 
consolider la paix et a galvaniser le processus de reconciliation 
nationale; tout le monde s'accorde a reconnaitre que meme si les 
elections ne constituent pas une fin en elles-memes, elles meritent de 
se tenir dans la paix, la serenite et la transparence; 

L'armee centrafricaine doit etre restructuree pour devenir une 
veritable armee republicaine en profitant de la cooperation de pays 
amis disponible; en d'autres termes, l'armee centrafricaine doit etre 
capable de prendre la releve de la MISAB dans les differentes 
fonctions exercees actuellement par celle-ci; 

La situation sociale reste preoccupante et risque de tout remettre en 
cause si une solution adequate n'est pas trouvee dans l'immediat. Le 
Comite international de suivi exhorte le Gouvernement a tout mettre en 
oeuvre pour assainir les regies financieres nationales, generatrices 
de ressources, et invite a une meilleure comprehension de la 
communaute internationale, notamment de celle des institutions de 
Bretton Woods, pour aider la Republique centrafricaine a eviter une 
explosion sociale; 

— Un forum national devrait etre organise pour examiner 1'important et 
delicat dossier des victimes des mutineries et faire des propositions 
concretes au Gouvernement; 

II conviendrait d'organiser, avec le concours du PNUD comme chef de 
file, une table ronde des bailleurs de fonds devant intervenir au 
deuxieme trimestre de 1998, en vue de la reconstruction et de la 
rehabilitation du pays. 

33. Le President de la Republique a demis de ses fonctions le 17 decembre 1997, 
un des ministres membres de son parti, le Mouvement de liberation du peuple 
centrafricain (MLPC), en l'occurrence M. Charles Massi, Ministre de 
1'agriculture et de l'elevage, qui a ete mis en examen judiciaire pour des faits 
lui etant reproches et qui, selon le porte-parole du Gouvernement, seraient 
intervenus pendant la periode ou il detenait encore le portefeuille des mines 
dans un gouvernement precedent. II convient toutefois de relever que M. Massi, 
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qui avait cree le 29 novembre 1997 une association a caractere politique, le 
Forum democratique pour la modernite (FODEM), a adresse une correspondance au 
Comite international de suivi le 28 decembre 1997 ou il denonce une manoeuvre 
visant a l'ecarter des prochaines echeances electorales. 

COOPERATION AVEC LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 

34. Faisant suite a la demande adressee au Secretaire general par le Conseil de 
securite dans sa resolution 1136 (1997) de lui presenter dans les trois mois un 
rapport sur 1'application de ladite resolution, une mission multidisciplinaire 
du Secretariat de 1'Organisation des Nations Unies s'est rendue a Bangui du 6 au 
13 decembre 1997 afin de recueillir des elements necessaires a 1'etablissement 
du rapport. La mission, forte de huit membres et conduite par M. Youssef 
Mahmoud, Directeur de la Division Afrique II du Departement des affaires 
politiques, a rencontre le chef de l'Etat africain, le Premier Ministre, le 
President de l'Assemblee nationale, le President du Comite international de 
suivi, les principaux ministres interesses, le representant resident du PNUD, 
Coordonnateur resident du systeme des Nations Unies a Bangui, des chefs de 
mission diplomatique, le commandement de la MISAB, le commandement des elements 
frangais d'assistance operationnelle, le chef d'etat-major general des forces 
armees centrafricaines, le Directeur de la gendarmerie nationale, les divers 
groupes des partis politiques, les responsables des centrales syndicales, les 
dirigeantes des organisations de femmes, le patronat, les responsables des 
banques de la place et les chefs d'agences des Nations Unies bases a Bangui. 

35. La mission multidisciplinaire a pu avoir ainsi 1'occasion d'apprecier 

1'evolution de la situation sur les plans politique, militaire, securitaire, 
economique et social, et pourra en rendre compte avec un jugement neuf au 
Secretaire general de 1'Organisation des Nations Unies. 

36. Nonobstant les excellents resultats obtenus dans la production agricole 
(aussi bien au niveau des cultures de rente que des cultures vivrieres), la 
Republique centrafricaine dont les activites industrielles et commerciales ont 
connu une paralysie evidente pendant plusieurs mois, a encore du mal a faire 
face a la fois a ses obligations interieures (salaires, pensions, bourses, 

fonctionnement de l'appareil d'Etat) et a ses engagements exterieurs, notamment 
au remboursement des arrieres dus aux institutions de Bretton Woods. 

37. En outre, l'epineux probleme des arrieres de salaires, des pensions et des 
bourses sert de motif a la greve qui s'observe encore dans certains secteurs 
comme celui de 1'enseignement. C'est dire que la plus grande preoccupation des 
autorites centrafricaines est de trouver les ressources necessaires pour 
resoudre ce probleme de six mois d'arrieres de salaires et de plusieurs autres 
mois de pension ou de bourses. Les centrales syndicales, qui ont fait preuve 
jusqu'ici de beaucoup de comprehension et de moderation face a la situation, 
commencent a montrer de graves signes de mecontentement : dans un memorandum 
rendu public le 12 decembre 1997, elles ont menace de manifester leur 
frustration par des mouvements revendicatifs prononces. Une manifestation 
prevue pour le 15 decembre a ete interdite et ses participants disperses. 
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DEPLOIEMENT DE LA FORCE 

38. II n'y a pas eu un changement significatif dans le dispositif mis en place 
depuis la soumission du dernier rapport. En effet, la MISAB continue de 
securiser 1'ensemble des quartiers de la capitale centrafricaine par 

1'occupation de 20 postes de surveillance et de participer a des patrouilles 
mixtes de securite en jonction avec des forces de securite et de defense 
centrafricaines dans tous les arrondissements de la ville de Bangui. Les 
braquages, les vols a main armee et autres actes crapuleux ont considerablement 
diminue grace a la fois au progres fait dans le desarmement et a la vigilance 
constante instauree par le systeme des patrouilles mixtes. 

39. Au compte des activites de la MISAB, il est utile de noter l'emouvante 
ceremonie du 18 decembre 1997 au cours de laquelle la medaille commemorative de 
la Force interafricaine a ete remise a tire posthume au general de brigade 
Augustin Mombo Moukagni par le colonel Alioune Ibaba, Coordonnateur du Comite 
international de suivi, assurant 1'interim du President Amadou Toumani Toure et 
agissant au nom du President de la Republique gabonaise. Plusieurs autres 
personnes (officiers, sous-officiers et militaires du rang de la MISAB), des 
forces armees centrafricaines et des elements frangais d'assistance 
operationnelle ainsi que des personnalites civiles centrafricaines et du Comite 
international de suivi ont ete egalement decorees a cette occasion par le 
colonel Talla Niang, chef d'etat-major, commandant par interim de la MISAB et 
ses principaux collaborateurs, commandants de contingents. 

40. Cette ceremonie est la deuxieme du genre organisee par la MISAB apres celle 
du mois de juillet 1997 au cours de laquelle le President Amadou Toumani Toure, 
le general de brigade Edouard N'Killi, alors commandant de la MISAB, le colonel 
Tala Niang, chef d'etat-major, et les commandants des six contingents, les 
membres du Comite international de suivi ainsi que des officiers, sous-officiers 
et hommes du rang des elements frangais d'assistance operationnelle et des 
forces armees centrafricaines ont regu cette medaille commemorative de la MISAB 
decernee par le President de la Republique gabonaise en sa qualite de President 
du Comite international de mediation. 

CONCLUSIONS 

41. Le succes du deploiement de la MISAB dependra surtout de la comprehension 

que la communaute internationale manifestera concretement dans 1'application 
consequente du paragraphe 6 de la resolution 1136 (1997) : le Fonds 

d'affectation speciale cree par le Secretaire general de 1'Organisation des 
Nations Unies sur la demande du Conseil de securite merite d'etre alimente dans 
un delai raisonnable. En attendant 1'approvisionnement adequat de ce fonds ou 
toute autre decision du Conseil de securite, une solution provisoire est 
souhaitable, a savoir la reconduction pour une periode de deux mois de 1'effet 
de la resolution 1136 (1997) du Conseil de securite relative au mandat de la 
MISAB. 

42. Le Comite international de suivi des Accords de Bangui souhaite continuer 
de beneficier de l'appui logistique et technique du Programme des Nations Unies 
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pour le developpement afin de poursuivre sa double mission d'assurer la 
direction politique de la MISAB et de suivi des Accords de Bangui par la 
mediation permanente. 

43. Afin d'eviter tout derapage ou tout risque de retour a la case depart qui 
pourrait se produire a la faveur d'une explosion sociale, il serait utile de 
recommander avec insistance que toutes les mesures soient prises aux niveaux 
appropries, notamment a celui du Secretaire general de 1'Organisation des 
Nations Unies, pour une grande et meilleure sensibilisation des Etats Membres 
des Nations Unies, des organisations internationales et des institutions 
financieres en vue d'apporter 1'assistance necessaire au developpement de la 
Republique centrafricaine, comme le demande le Conseil de securite au paragraphe 
9 de la resolution 1136 (1997). II est bien entendu que toutes ces mesures 
viendront accompagner les efforts indispensables des autorites centrafricaines. 
Toute approche contraire risque de compromettre la chance de ce pays de tourner 
durablement la page de la crise et ainsi de provoquer irremediablement l'echec 
de 1'experience speciale de reglement interne que represente la mediation 
actuelle en Republique centrafricaine. 

44. Le Comite international de suivi, comme il l'a maintes fois affirme, 
continuera a ne menager aucun effort pour exhorter toutes les parties prenantes 
a la crise centrafricaine, a continuer d'oeuvrer dans la sagesse et la dignite 
pour la mise en oeuvre effective des Accords de Bangui. La paix reelle et 
durable est a ce prix. 
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